Compte rendu de la section syndicale du CSFPE

14 septembre 06

1. Modification du décret du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions applicables aux non titulaires.

Pour le DGAFP, il s’agit seulement de tirer les conséquences de la création du CDI.

FSU, FO, CGT et CGC regrettent l’absence de concertation préalable.

CFTC, CFDT et UNSA demandent un examen rapide du texte. Pour la CFDT, il s’agit de traiter aujourd’hui de la situation des agents, l’UNSA rappelle que l’accord du 25 janvier écartait l’idée d’un « quasi statut ».

Le directeur prend acte du grief, tout en soulignant que le champ de ce travail a été « balisé » par l’accord du 25janvier.

Le vœu de FO « le CSFPE sursoit à l’examen de ce texte au bénéfice de la réunion d’un groupe de travail » est adopté par 10 voix pour (FO 3 ; FSU 3 ; CGT 3 ; CGC 1) contre 9 (CFDT 3 ; UNSA 4 ; CFTC 2).

Article 1 : champ d’application. La CFDT retire son amendement sur l’application du décret aux agents des GIP de nature administrative, dans l’attente d’une clarification.

Article 2 : introduction de certains des droits et obligations des titulaires, évolution de la rémunération et évaluation.

La FSU dépose un amendement pour la création au sein de chaque ministère ou de chaque établissement public, de commissions paritaires consultatives compétentes pour les agents non titulaires, consultées sur les décisions individuelles relatives à la situation de ces agents. Faute de texte, décisions des accords de 1996 et 2000 n’ont pas été suivies d’effet partout.

La CFDT dépose un vœu dans le même sens.

Le directeur se dit favorable à la création de CPC, mais l’amendement FSU est trop large. Il envisage de déposer un amendement de l’administration pour en traiter.

FO attire l’attention du directeur sur les compétences que les CPC créées dans certains ministères se sont données qu’il ne faudrait pas restreindre.

L’amendement et le vœu sont adoptés. 

Vote sur l’amendement : 

Pour 16 (FSU ; CFDT ; UNSA ; CGT ; CFTC) 

NPPV 4 (FO & CGC)

Evolution de la rémunération : l’amendement de la FSU est repoussé « La rémunération des agents contractuels évolue au sein d’une échelle indiciaire et selon un rythme fixé par arrêté du ministre concerné. »

3 Pour (FSU) et 4 contre (UNSA). 
Abstention CFDT, CFTC et CGC. 

NPPV CGT & FO.

.

L’amendement de la CFDT est adopté « l’ancienneté des ANT permet de définir une évolution régulière de leur rémunération, dans la limite des évolutions prévues pour les agents d’un même niveau de fonctions ». 

6 Pour (CFDT & FSU) les autres en abstention ou NPPV.

Le directeur récuse une échelle indiciaire qui renvoie à un quasi statut. 

FO souligne que le texte proposé ne correspond pas à l’accord qui prévoyait une évolution sans préjudice des dispositifs existants.

Le directeur admet qu’il existe une grande variété de situations (renvoi à l’indice FP ou à une somme libellée en euros) et précise qu’une échelle indiciaire n’est pas interdite par la rédaction qu’il propose, et qu’il lèvera les ambiguïtés qui existeraient dans la rédaction du texte.

Evaluation

La FSU transforme légèrement et maintient son amendement : « Les agents contractuels font l’objet d’une évaluation au moins tous les trois ans. Cette évaluation comporte un entretien qui porte principalement sur les résultats professionnels obtenus par celui-ci au regard des conditions d’organisation et de fonctionnement du service dont il relève, et permet d’informer l’agent des modalités de recrutement dans un corps de titulaires accessible à l’agent. L’évaluation permet de répondre aux besoins de formation repérés au cours de l’entretien.

Les agents qui accomplissent des fonctions normalement dévolues à des corps de fonctionnaires dotés d’un statut particulier définissant des règles d’évaluation spécifiques sont évalués dans les mêmes conditions que les fonctionnaires titulaires de ces corps. »

Amendement adopté 8 Pour (FSU ; CFDT ; CFTC)

Abstention de l’UNSA
les autres ne prennent pas part au vote.

L’amendement CFDT, voisin est lui aussi adopté.

Le directeur écarte la demande CFDT qu’un agent puisse solliciter une évaluation dans un délai moindre que trois ans et l’idée de modalités spécifiques. En revanche, il est d’accord pour valoriser l’analyse des besoins de formation dans les deux directions des tâches et du projet professionnel.

Article 10

Dispositions relatives à un agent inapte à reprendre ses fonctions à l’issue de ses droits à congé : au projet de l’administration, la CFDT oppose le droit à un reclassement sans perte de salaire.

Désaccord du directeur qui considère que cela entrerait dans une logique de carrière.

L’amendement recueille 11 voix pour (CFDT, FSU, CGT, CFTC), abstention de l’UNSA, FO et CGC ne prennent pas part au vote.

Article 21

La CFDT demande une priorité de réintégration à l’issue de

Pour 4 CFDT

Abstention : UNSA, CFTC
NPPV : FSU, CGT, FO, CGC

Article 22 : temps partiel de droit
Amendement CFDT : soins au conjoint, ajouter le PACS.

Pour unanimité (FO en NPPV).

Le directeur ne suit pas parce que cela n’est pas prévu pour les titulaires.

Nous soulignons que cela pourrait être réglé par un amendement au projet de loi lors de son examen au Sénat. Sera envisagé.

Article 30 : liste des sanctions disciplinaires.

Allongement du fait du CDI de la durée maximale de l’exclusion temporaire des fonctions de un mois à un an.

Le débat fait apparaître la difficulté de distinguer deux maxima : un pois pour les CDD et un an pour le CDI.

Amendement CFDT pour limiter à un mois.

FSU en NPPV car on passerait alors directement au licenciement sans préavis ni indemnité.

L’amendement FSU est adopté : « L’autorité investie du pouvoir disciplinaire ne peut prononcer de sanction autre que l’avertissement et le blâme sans avoir consulté la commission paritaire consultative réunie en conseil de discipline ».

6 Pour FSU, CFDT

Abstention UNSA & CFDT

NPPV FO, CGT, CGC

Le directeur renvoie au travail sur la CPC, semble favorable.

Article 31 : non reconduction d’un pour contrat susceptible d’être reconduit en CDI. Entretien obligatoire au moins trois mois avant.

Amendement CFDT : entretien systématique (renouvellement ou non).

Le directeur oppose des difficultés de mise en œuvre.

L’amendement est adopté (FSU en NPPV).

Article 32 : licenciement : entretien et motivation du licenciement.
Amendements CGT & CFDT

La FSU vote pour l’amendement CGT plus complet : délai de convocation à l’entretien, assistance possible de l’agent par un conseiller.

Pour 10 (CGT, FSU, UNSA)

NPPV CFDT, FO

Abstention CFTC

CGC ?

Vote sur l’ensemble du décret. Toutes les OS choisissent de ne pas prendre part au vote.

Vote à débattre pour la réunion du CSFPE plénier : voir les amendements de l’administration (j’ai demandé qu’ils nous soient transmis avant la réunion).

Il faudra aussi prévoir une trame d’intervention sur la situation des non titulaires (souligner le détournement de la loi, le chômage de rentrée, l’absence de réponses à notre demande de modifier la loi).

2. Décret modifiant le statut du corps des contrôleurs des SIC du ministère de l’intérieur.

Absence de toute information sur la composition de l’avis favorable du CTPM ; devrait être donnée en plénière.

Pour : CGC, UNSA & CFDT

NPPV : FSU, FO et CGT

3. MINEFI : décret modifiant le statut des enseignants des écoles des mines.

Il s’agit d’aligner les carrières sur celles des enseignants chercheurs du MEN mais les corps créés restent dénommés « maîtres assistants » et « professeurs » sans mention de la qualité de chercheur. Volonté du minefi, est-il répondu. Qu’en pense le SNESup ?

Abstention CGT, CGC, FO

NPPV : FSU, CFDT, UNSA

4. congé de fin activité MAE : retiré de l’ordre du jour.

5. décret indiciaire organisant les mesures de l’accord statutaire de janvier pour la catégorie B. Décret complétant celui examiné au CSFPE de juillet.

Pour : CFDT, UNSA

Contre : CGC, CFDT, FO

NPPV : FSU

6. décret indiciaire organisant les mesures de l’accord statutaire de janvier pour la catégorie C.
Même vote

Les textes suivants sont des décrets indiciaires. (14 textes)

Les réformes statutaires qui ont conduit à ces décrets n’ont jamais fait l’unanimité des OS en CTP, sauf celle relative à l’agence française de sécurité sanitaire des produits de santé qui met en extinction les corps de titulaires au profit d’un recrutement exclusif de contractuels. Amélioration des carrières des fonctionnaires par référence à la situation des contractuels.
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